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et que le gouvernement est par le présent autorisé à conclure ; le tracé de chaque ligne
de chemin de fer sera aussi sujet à l'approbation du Gouverneur en conseil ; et toutes.
Ses dites subventions, respectivement, seront payables à même le fonds du revenu
consolidé du Canada, par versements, lort de l'achèvement de chaque section de
chemin de fer de pas moins de dix milles, proportionnellement à la valeur de la
section ainsi achevée comparativement à celle de l'ensemble de l'entreprise, valeur qui
sera établie par le rapport du dit ministre, ou lors de l'achèvement de l'entreprise
subventionnée, excepté à l'égard de la subvention pour le pont sur le fleuve Saint-
Laurent, sur laquelle il sera payé quinze pour cent de la valeur du travail fait, d'après
les estimations mensuelles attestées par l'ingénieur en chef et sur approbation du ministre
des Chemins de fer et Canaux.

"L'octroi de ces subventions aux compagnies mentionnées, respectivement, sera
subordonné à telles conditions, ayant pour but d'assurer à tous les chemins de fer en
correspondance avec les lignes ainsi subventionnées, des droits de circulation ou des
conventions de trafic et autres droits propres à leur donner toutes facilités raisonnables
et un tarif de péage uniforme par mille, que le gouverneur en conseil prescrira.

"INonobstant tout ce que contenu dans l'acte de la quarante-cinquième Victoria,
chapitre quatorze, ou dans l'acte de la quarante-sixième Victoria, chapitre vingt-cinq,
les balances des sommes accordées par les dits actes pour un chemin de fer entre Saint-
Raymond et, le lac Saint-Jean, et la Compagnie du chemin de fer de Québec au lac Saint-
Jean, respectivement, qui n'ont pas encore été payées par le gouvernement, pourront
être payées en tout temps, sous un an de la sanction du présent acte, aux conditions
mentionnées dans les dits actes."

Par l'acte 51 Vic., ch. 3 (1888). (Sanctionné le 22 mai 1888)
134. A la Compagnie du chemin de fer d'Ottawa à Parry-Sound, pour

22 milles de sa voie, à partir d'un point sur le chemin de fer
Canadien du Pacifique jusqu'à Eganville, au lieu de la subven-
tion octroyée par l'acte de la 43e Victoria, chapitre 10, pour
une ligne à partir d'un point sur le chemin de fer Canadien du
Pacifique jusqu'à Eganville, une subvention ne dépassant pas
$3,200 par mille, et n'excédant pas en totalité................$ 70,400 00

135. A la Compagnie du chemin de fer Central de la Nouvelle-Ecosse,
pour 46 milles de sa voie dans la province de la Nouvelle-Ecosse,
une subvention ne dépassant pas $3,200 par mille, et n'excédant
pas en totalité........................ .............. .... 147,200 00

136. A la Compagnie du chemin de fer de Jonction de Montréal et
Champlain, pour 3 milles de sa voie, à partir de l'extrémité de
la présente section subventionnée, une subvention ne dépassant
pas $3,200 par mille, et n'excédant pas en totalité........*..... 9,600 00

M_37. A la Compagnie du chemin de fer de Jonction de Massawippi,
pour son chemin de fer à partir d'un point sur le chemin de fer
Atlantique au Nord-Ouest, près du village de Magog, jusqu'à la
station d'Ayer's-Flat, sur le chemin de fer de la Vallée de la
Massawippi, au lieu de la subvention octroyée par l'acte des 50e
et 51e Victoria, chapitre 24, une subvention de ............ .. 32,000 00

138. A la Compagnie du chemin de fer de Jonction de Pontiac au
Pacifique, pour construire des' ponts sur les divers chenaux de
la rivière Ottawa à la Culbute et à l'ouest de ce lieu, une sub-
vention de $31,500, à être payée mensuellement au f ur et à
mesure du progrès des travaux, sur le certificat (le l'ingénieur
en chef des chemins de fer de l'Etat, proportionnellement à la
valeur des travaux exécutés comparée à la valeur de la totalité
de l'entreprise; et pour trois milles de sa voie, depuis un point
situé à trois milles à l'est de Pembroke jusqu'à Pembroke, dans
la province d'Ontario, une subvention ne dépassant pas $3,200
par mille et n'excédant pas en totalité $9,600 ; pourvu que la
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